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Introduction générale
La tradition historiographique française reste profondément marquée par une surévaluation des épisodes révolutionnaires. Il ne s’agit pas de nier que leur fréquence est la singularité majeure de l’histoire nationale, mais ces temps de remises en cause plus ou moins radicales et brutales de l’ordre établi ont toujours été suivis de phases plus ou moins longues de retour à des équilibres qui ne sont pas pour autant ceux des périodes antérieures. François Furet a montré que ce n’est qu’en 1880 que le choc de la Révolution a été assimilé dans la culture politique et sociale nationale. Dans une approche de plus court terme, on constate que les moments révolutionnaires ont provoqué des effets de balancier, et ont toujours été suivis de phases plus ou moins longues et plus ou moins marquées d’ajustements des politiques publiques dictés par la recherche d’un certain consensus entre les acteurs des affrontements. La remise en ordre impériale en est l’exemple le plus éloquent et la société française en 1815 en est l’héritière tout autant que la Révolution. Les Trois Glorieuses ont été suivies de la correction de ce qui fut vécu comme des dérives tant sociales que politiques. On ne peut nier que 1848 a eu pour conséquence immédiate mais durable l’établissement de l’ordre impérial. Masquées par une glorification systématique de la Commune, on ignore volontiers que les années 1870 ont été le temps, après la répression sauvage, d’une régression, légalisée par la République, de la mobilisation ouvrière. Plus tardivement, la Révolution nationale de Vichy s’est voulue un correctif à certaines mesures phares du Front populaire.
Les mutations durables de la société française découlent certes des événements révolutionnaires mais tout autant des efforts de conciliation qu’ils ont rendus indispensables pour parvenir à des formes souvent précaires de consensus, sans lesquelles il n’y a pas de vie nationale possible. L’objectif immédiat des acteurs est évidemment de prévenir tout retour des affrontements perçus avec le recul nécessaire comme mortellement dangereux pour la société.
L’étude des moments révolutionnaires est chronologiquement très déterminée. Ceux-ci sont marqués par le rôle d’acteurs prenant une stature de héros, d’autant que nombreux sont ceux qui finissent en victimes. La dramatisation dont sont porteuses les révolutions incite à une transfiguration glorieuse des événements et des hommes.
À cet éclat de l’action des révolutionnaires s’oppose l’atonie de ceux qui cherchent les conciliations toujours difficiles ne pouvant être menées que dans le long terme et dans le compromis volontiers dénoncé comme une trahison. L’historiographie française est riche de deux siècles d’études robespierristes tandis que la quête d’apaisement des thermidoriens ne leur a valu qu’accusations de corruption parfois justifiées, certes, mais pas toujours.
Cet ouvrage, qui s’attache à l’analyse de l’évolution politique et sociale de la France depuis 1870, se veut la mise en évidence du rôle majeur des réformateurs. On entend par réformes tout effort de transformation de la société. Sont prises en compte celles qui ont abouti mais aussi celles qui sont tombées dans l’oubli, en s’interrogeant sur les raisons de leurs échecs. Dans cette perspective émergeront aux côtés de grands ténors bien connus de la vie publique, des élus dont le rôle put n’être qu’épisodique, mais en leur temps marquant, et tout ce monde de leurs collaborateurs et de la haute fonction publique qui jusqu’à des travaux récents étaient restés durablement dans l’ombre. Cette approche privilégie des engagements individuels d’hommes qui ont pu être versatiles mais qui ne s’en sont pas moins tenus pour des porte-parole autorisés de larges couches de la population. Bien des réformateurs ont été des hommes d’un très grand courage, parfois d’une remarquable lucidité, ce qui les a amenés très souvent à évoluer. Refusant de se laisser piéger par des engagements idéologiques rigides, ils ont souvent prêté le flanc à des accusations de trahison parfois fondées mais répresentant aussi le prix à payer de leur refus des sectarismes. Si l’on considère que la société française de la Ve République est ainsi née de décennies de recherches de solutions à des problèmes toujours renouvelés auxquels ces sectarismes n’apportaient pas de règlement, on admettra le rôle déterminant dans l’histoire nationale non plus des seuls révolutionnaires mais aussi des réformateurs présents dans toutes les familles politiques.




Chapitre 1
Élans et pesanteurs, le réformisme républicain au xixe siècle
La iiie République est née dans la confusion générée par l’effondrement inopiné du Second Empire sous les coups de l’adversaire prussien. Les hommes qui arrivent au pouvoir en France en septembre 1870 ont certes été des adversaires déclarés du régime défunt mais ils n’en sont pas les vainqueurs. Légitimistes, orléanistes ou républicains, ils n’ont en commun que leur haine proclamée d’un régime auquel ils n’ont jamais reconnu de légitimité. Leurs convergences incertaines dans l’opposition ne les préparent pas à gouverner dans un contexte dramatique et alors qu’ils ne peuvent prétendre au soutien d’une opinion publique dont l’expression, lors du plébiscite d’avril 1870, s’était montrée très largement disposée à se rallier au régime impérial. C’est l’insurrection de la Commune et sa répression qui donnèrent à une crise, qui n’était initialement que politique, une tout autre dimension sociale et symbolique. Le choix d’un régime républicain inspiré notamment par Thiers fut celui d’un moindre mal, une solution qui pour beaucoup n’était que d’attente et qui ne finit par s’imposer que du fait de l’impuissance de ses adversaires divisés.
Des conditions de cette naissance découlent logiquement les fragilités du nouveau régime, et les débats autour des institutions gardent durablement les caractères d’un jeu politicien très éloigné des crises de société et des préoccupations d’une nécessaire modernisation des rapports sociaux dont l’urgence avait été clairement soulignée par la Commune et qui vont se heurter au raidissement des partisans des anciens régimes.
Alors que les forces politiques n’ont pas encore les caractères de partis organisés, le rôle des individualités est prépondérant. Thiers puis Gambetta assument initialement les conséquences du choix de la République et bénéficient de la disparition d’acteurs comme Napoléon III, son fils ou le comte de Chambord enfermé dans ses certitudes désuètes. Durablement et jusqu’à la consolidation des formations politiques en application de la loi Waldeck-Rousseau de 1901, l’histoire tant sociale que politique doit être reconnaissante du rôle déterminant de personnalités dont les choix furent souvent des adaptations changeantes aux circonstances au dépend de fidélités idéologiques fragiles. Le jeu politique fut aussi durablement affirmations rivales d’un patriotisme sourcilleux par toutes les formations politiques jusqu’aux premiers frémissements d’internationalisme. Ce patriotisme sincère conduisit à relativiser la portée des débats idéologiques esquissés et à inspirer des décisions majeures.
De l’instauration à l’affermissement du régime républicain
Le 4 septembre 1870, soit trois jours après la défaite de Sedan, la République est proclamée par le gouvernement de Défense nationale. Comme l’écrit Éric Bonhomme, c’est une république « improvisée », ce qui explique les difficultés de son instauration ; l’affermissement progressif du régime républicain à partir de 1875 est tout autant la conséquence des divisions ou des faiblesses de ses opposants que celle des réformes engagées par les républicains.
L’improvisation explique aussi les tâtonnements des pères fondateurs qui ont contribué à la mise en place de ce régime. Ils se divisent dès septembre 1870 entre ceux qui, comme Thiers, sont favorables à la paix et donc aux négociations avec Bismarck et ceux qui, comme Gambetta, veulent continuer la guerre. Opposés aussi sont les partisans d’une modération politique quel que soit le régime, républicain ou monarchiste, et les « Rouges », héritiers d’une tradition révolutionnaire, comme Louis Blanc. La Commune qui secoue Paris et d’autres grandes villes de France est bien la forme la plus extrême et la plus tragique de ces divisions. Parmi les pères fondateurs unis dans une même détestation du régime déchu, on peut distinguer les républicains historiques, comme Léon Gambetta, issu des « couches nouvelles », qui s’était proclamé « démocrate radical » dans son discours de Belleville de 1869, ou comme Jules Ferry, plus modéré, qui eut la lourde responsabilité du ravitaillement de Paris assiégé par les troupes prussiennes, de ceux qui, comme Thiers, libéral modéré ministre de Louis-Philippe, célèbre par ses prises de positions en faveur des « libertés nécessaires » en 1865, ne se sont ralliés à la République qu’en 1872 parce qu’elle était « le régime qui divisait le moins » à condition que la République soit conservatrice. Ce ralliement découle du constat de l’incapacité des monarchistes à concrétiser leur victoire aux premières grandes élections du nouveau régime, le 8 février 1871 : sur les 675 sièges de métropole, plus de 400 reviennent aux monarchistes et environ 250 aux républicains. En effet, les tentatives de rapprochement entre légitimistes et orléanistes échouent à cause de l’intransigeance du comte de Chambord, prétendant au trône depuis la mort accidentelle en 1842 du duc d’Orléans, fils aîné de Louis-Philippe. Mais « Henri V », s’il se prononce pour l’union, refuse catégoriquement en 1873 les demandes des orléanistes, c’est-à-dire l’instauration d’une monarchie constitutionnelle et l’adoption du drapeau tricolore. Les événements favorisent ainsi le rapprochement entre les républicains modérés du centre-gauche qui ont triomphé de la Commune après la Semaine sanglante (21-28 mai) et les monarchistes libéraux du centre-droit qui considèrent la République comme une solution d’attente. Cette configuration justifie l’expression « République du centre », née des réformes institutionnelles des années 1870.
Thiers, l’homme providentiel
Les grandes questions institutionnelles de cette décennie décisive portent sur la nature du régime, républicain ou monarchique, sur le titre et le rôle du chef de l’exécutif, et sur les pouvoirs d’une ou de deux chambres. Deux moments ont ainsi scandé le débat sur la nature du régime : celui sur les lois constitutionnelles de 1875 qui ont pour particularité d’être succinctes, sans préambule et sans déclaration des droits, et qui font figure de constitution, et celui de la « constitution Grévy », simple déclaration, le 7 février 1879, de celui qui accède à la présidence de la République après Mac Mahon et la phase de « l’ordre moral », et qui instaure « un parlementarisme absolu ». La républicanisation des institutions fut donc progressive et marquée par des incertitudes qui pèseront lourdement sur ses chances de réussite. Mais cette incertitude arrangeait aussi une majorité des élus qui voyaient dans le choix républicain une phase de transition en attendant la monarchie. Quant aux républicains, eux-mêmes divisés, il leur fallait gagner du temps pour trouver les compromis nécessaires.
Adolphe Thiers, qui avait été l’élu de vingt-six départements différents aux élections de février 1871, parce que favorable à la paix, et qui avait été l’homme du retour à l’ordre, devient « l’homme inévitable », le mieux placé pour négocier ces compromis. Il est l’homme raisonnable qui a été le partisan d’une monarchie parlementaire, la mieux à même d’assurer l’équilibre, qui s’est défié ensuite des excès des révolutions de 1848, qui a combattu l’arbitraire du Second Empire mais qui a senti la nécessité de réformes pour éviter la révolution. L’avocat de la monarchie puis celui de la république n’a pas changé. Il a mené le combat du « juste milieu ».
Le 17 février 1871, les députés en majorité monarchistes de l’Assemblée nationale, présidée par le modéré Jules Grévy, « dépositaire de l’autorité souveraine », réunis à Bordeaux par crainte des troubles parisiens, nomment Thiers « chef du pouvoir exécutif de la République française ». Mais le terme République française ne signifie pas pour autant son adoption définitive. Thiers devait exercer ses fonctions « sous le contrôle de l’Assemblée » à titre provisoire, « en attendant qu’il soit statué sur les institutions de la France ». C’est cette acceptation du provisoire et du compromis qui est précisée par Thiers dans une déclaration du 10 mars 1871 et qui sera dénommée « pacte de Bordeaux », dans laquelle il se veut rassurant : « monarchistes, républicains, ni les uns ni les autres vous ne serez trompés », déclare-t-il. Les motivations de Thiers sont dictées à la fois par des ambitions personnelles, par un souci d’apaisement et par le réalisme. Thiers sait pertinemment que la majorité de l’Assemblée est monarchiste. Cela ne gênerait pas outre mesure l’ancien ministre de Louis-Philippe, mais il sait aussi que l’instauration d’une monarchie est impossible. Pour installer le régime qui divise le moins, c’est-à-dire la République, il lui faut ruser et se concilier les centres, le centre-gauche des républicains modérés et le centre-droit des orléanistes, sans se couper sur sa gauche de Gambetta et de son groupe de l’Union républicaine. La tâche de Thiers n’est donc pas facile, alors que sont signés les traités de Francfort le 10 mai 1871 et qu’il organise le même mois la répression de la Commune.
Thiers parvient à ses fins dans un premier temps par le vote, en août 1871, de la loi Rivet qui fait de lui non plus le chef exécutif de la République française, mais le président de la République française « responsable devant l’Assemblée ». La loi stipule que les ministres sont également responsables devant l’Assemblée et que les actes du président de la République doivent être contresignés par un ministre.
Un nouveau pas est franchi le 13 novembre 1872 lorsque Thiers déclare dans une phrase restée célèbre : « La République sera conservatrice ou ne sera pas » ; c’est un engagement clair en faveur de la République mais il s’éloigne du compromis du pacte de Bordeaux qui ne favorisait aucun régime ; c’est tout autant un rappel à l’ordre pour les républicains radicaux qu’un appel à la raison pour les monarchistes libéraux. Gambetta, qui avait fait campagne contre Thiers en faveur de la poursuite de la guerre en 1871, s’engage à défendre « une vision ferme mais apaisée du processus républicain », mais il se distingue de Thiers, le 26 septembre 1872 à Grenoble, lorsqu’il défend l’idée d’une dissolution de l’Assemblée monarchiste élue en 1871 pour en élire une autre qu’il pense plus favorable aux républicains, leur permettant d’élaborer les institutions d’une République qu’il veut définitive :
« Je dis que le pays veut du définitif. Et l’impuissance où se trouvent nos adversaires de faire autre chose que du provisoire démontre réellement de quel côté est la sagesse, de quel côté est le droit, de quel côté est le pays. »



Ainsi, alors que Thiers voit dans la République un choix raisonné qu’il faut expliquer progressivement pour ne pas heurter les monarchistes libéraux susceptibles de s’y rallier, Gambetta s’engage plus résolument dans le processus d’établissement de la République qu’il veut très vite définitive.
Mais Thiers devient moins indispensable avec l’évacuation des territoires, le 15 mars 1873 ; on lui reproche aussi son autoritarisme, et le spectre du pouvoir personnel resurgit. Le 13 mars 1873 est votée une loi dite « loi chinoise » limitant les interventions du Président qui jusque-là pouvait intervenir à tout moment à l’Assemblée nationale. Par cette loi, la prise de parole du président de la République est restreinte à des séances spéciales et il communique avec l’Assemblée par des messages. La loi prévoit aussi que « les interpellations ne peuvent être adressées qu’aux ministres et non au président de la République ». La loi rappelle que la mission de l’Assemblée est de statuer sur les nouvelles institutions. C’est un premier succès en faveur d’une conception parlementaire du régime. L’opposition de droite à Thiers est stimulée par l’élection du radical Barodet, député de Paris, le 27 avril 1873, au détriment de Charles de Rémusat, le candidat orléaniste soutenu par Thiers. Celui-ci n’apparaît plus aux yeux des monarchistes comme un rempart suffisant contre les excès. Face à une coalition de droite dirigée par Albert de Broglie, orléaniste, et le clergé catholique, Thiers est contraint de démissionner après avoir été mis en minorité par 360 voix contre 344, le 14 mai 1873. Il a été trahi par un petit groupe du centre-droit dirigé par Paul-Louis Target, député du Calvados. Le jour même, le maréchal Mac Mahon est élu président de la République et nomme Albert de Broglie vice-président du Conseil. Mac Mahon promet de « continuer l’œuvre de la libération du territoire et du rétablissement de l’ordre moral dans notre pays ». La formule « ordre moral » est restée pour désigner la présidence de Mac Mahon. Le 20 novembre, faute de pouvoir s’entendre, les monarchistes votent la loi du septennat en faveur de Mac Mahon qui porte « le titre de président de la République et dans les conditions actuelles jusqu’aux modifications qui pourraient y être apportées par les lois constitutionnelles ». On reste bien dans une solution d’attente. Une commission appelée « la commission des Trente » doit préparer les lois constitutionnelles qui seront votées en 1875. Ventavon, rapporteur du projet de la commission des Trente, est très clair : « Il s’agit simplement aujourd’hui d’organiser des pouvoirs temporaires, les pouvoirs d’un homme » et, ajoute-t-il le 21 janvier 1875, de « chercher un terrain de conciliation en dehors d’un régime définitif ». Cependant la République s’impose peu ou prou à la fin du mois parce que les monarchistes ne peuvent pas proposer d’alternative et, comme les républicains, s’inquiètent des succès bonapartistes aux élections partielles de 1874. C’est en partie à cause de cette crainte que Gambetta renonce à demander la dissolution de l’Assemblée. La mort du Prince impérial en 1879 sera un soulagement pour les républicains et les orléanistes.

Les lois constitutionnelles de 1875
Les projets de loi ont donné lieu à des débats longs, souvent vifs et sans effets immédiats en janvier 1875 – le 25 sur le Sénat et le 28 sur l’organisation des pouvoirs publics. Le 29 janvier, l’amendement de Laboulaye, constitutionnaliste libéral, est rejeté par 359 voix contre 336. Or, cet amendement propose clairement les formes du régime républicain en ces termes :
« Le gouvernement de la République se compose de deux chambres et d’un président chef du pouvoir exécutif. »



Il faut l’amendement du 30 janvier déposé par le modéré Henri Wallon pour débloquer la situation. Il propose que le président de la République soit élu à la majorité absolue par les deux chambres réunies en Assemblée nationale ; son mandat serait de sept ans et il serait rééligible une fois. Cet amendement est voté à une seule voix de majorité par 353 voix contre 352, mais il confirme la République. Cette courte majorité s’est réalisée grâce au vote du groupe intermédiaire, celui de Target, qui avait abandonné Thiers en 1873, et d’une douzaine de membres du centre-droit. Henri Wallon rallie les indécis en démontrant avec une grande habileté que la République est le seul choix possible après l’élimination de l’Empire « personne n’a osé vous proposer de le voter », de la monarchie qui est impossible à cause de la désunion du parti monarchique et de conclure « il faut sortir du provisoire ». Ce faisant, il lance un appel aux monarchistes de bonne volonté à soutenir la République, régime qui a les meilleures chances de durer. Il n’est pas éloigné de Thiers qui s’était rallié à la République en 1872 avec le centre-gauche. La présidence qui, jusque-là, était « personnelle – confiée à Thiers puis à Mac Mahon – devient impersonnelle », constate Dominique Chagnollaud, ce qui renforce la légitimité de la fonction et donc de la République.
Le vote en faveur de l’amendement Wallon est la manifestation de la conjonction des centres, le centre-gauche fort de 174 députés inscrits entre 1871 et 1876, ce qui en fait la deuxième force parlementaire derrière le centre-droit mais qui le place devant l’Union républicaine de Gambetta, et la Gauche républicaine de Ferry. Comme le démontre Jean Garrigues, les hommes du centre-gauche ont joué un rôle fondamental dans l’instauration de la République, avec le juriste Édouard de Laboulaye et Armand Dufaure, orléaniste rallié à la République. Ils sont aussi très proches des milieux d’affaires quand ils n’en sont pas issus comme les Périer et les Say, avec Léon, l’ami d’Alphonse de Rothschild, qui détient le portefeuille des Finances en 1872 puis de 1875 à 1879. Le centre-droit composé d’orléanistes libéraux ne se distingue guère du centre-gauche dans sa composition sociologique, même si les grands notables provinciaux y sont plus nombreux. Les membres du centre-droit sont également liés aux milieux économiques, comme Albert de Broglie ou le duc Decazes. Les deux centres convergent autour de la défense du libéralisme et aussi de leur détestation de l’Empire.
Le vote en faveur de l’amendement Wallon, véritable « acte de naissance » de la IIIe République, selon Serge Berstein, a débloqué la situation et a accéléré les rapprochements entre les républicains modérés et les républicains plus radicaux, comme Gambetta, mais qui acceptaient le compromis avec les orléanistes. Le 24 février, les députés votent la loi sur le Sénat, le 25 février celle sur l’organisation des pouvoirs publics et, le 16 juillet, celle sur les rapports entre les pouvoirs publics. Le vote sur le Sénat est l’aboutissement de longs débats commencés en janvier et qui, comme on l’a vu, n’avaient pas eu de résultats tangibles avant le vote de l’amendement Wallon. À la pensée libérale, favorable à une seconde chambre pour limiter les excès de la première, s’opposent les républicains les plus radicaux qui associent cette deuxième chambre aux régimes autoritaires comme le Consulat et l’Empire, et à la monarchie. Léon Gambetta est dans un premier temps farouchement opposé à la création d’une seconde chambre ; il déclare le 28 février 1873 :
« On nous présente la création d’une seconde chambre comme nécessaire. Pour quoi faire ? Pour être, dit-on, une chambre de résistance. Mais en attendant, Messieurs, nous républicains, comment pourrions-nous consentir à ce qu’on examinât même la création d’une seconde chambre dite de résistance ? Résistance à quoi ? La résistance à une assemblée qui sera souveraine comme la nôtre est souveraine, dont le pouvoir sera aussi indivisible que celui que vous détenez actuellement ? »



Gambetta se refuse dans un premier temps à transiger car il s’agit pour lui d’une question de principe. Mais après le refus de l’amendement Laboulaye, son attitude évolue et il accepte l’idée de l’existence d’une seconde chambre dans La République française, pour sauvegarder l’union de tous les républicains partagés entre le monocamérisme, pour les plus radicaux, et le bicamérisme, pour les plus modérés. Se pose alors la question du mode d’élection des sénateurs et celle de l’existence ou non de sénateurs inamovibles. Les gauches acceptent l’idée de l’existence d’un Sénat à condition que les sénateurs soient élus, contrairement aux propositions de la « commission des Trente » qui, sous l’influence du centre-droit, avait envisagé la présence de membres de droit ou désignés par le président de la République. Le duc de Broglie, déjà en 1861, dans ses Vues sur le gouvernement de la France, avait fait de l’existence d’une Chambre haute la condition de son acceptation du parlementarisme et du suffrage universel, défendant le modèle de la chambre des Pairs sous la monarchie de Juillet, qui était un conseil de notables avec des membres de droit et des membres nommés à vie ou élus par un collège de notabilités. Le compromis est amorcé à la suite de la réunion des deux centres, le 18 février, chez le duc d’Audiffret-Pasquier du centre-droit, beau frère et voisin de Casimir-Périer, lui du centre-gauche. Le compromis se réalise autour du principe électif mais les sénateurs seront élus au suffrage indirect. En proposant que le Sénat soit composé de 300 membres dont 75 inamovibles nommés par le président, Henri Wallon se heurte à l’opposition des gauches, hostiles à l’inamovibilité, quand bien même celle-ci relèverait de l’Assemblée et non plus du président. Après bien des discussions, la loi du 24 février est finalement votée par 435 voix contre 234. Le Sénat est donc composé de 300 membres dont 75 inamovibles élus par la chambre pour commencer puis cooptés par les sénateurs ensuite, et 225 élus au suffrage indirect par des collèges constitués d’un délégué par commune, de députés, de conseillers d’arrondissement et de conseillers généraux, ce qui avantage les conservateurs ruraux. Il s’agit bien d’un compromis avec l’acceptation des inamovibles par la gauche, mais à condition qu’ils soient élus dans un premier temps. Jean-Marie Mayeur, dans sa biographie, insiste sur le rôle décisif de Gambetta qui vote en faveur de la loi pour « sauver la République en péril ». Gambetta explique son évolution en ces termes :
« J’hésitais à croire que cette assemblée, ayant à constituer une seconde chambre, en arriverait à lui donner pour point de départ, quoi ? Ce qu’il y a de plus démocratique en France, ce qui constitue les entrailles même de la démocratie : l’esprit communal, c’est-à-dire les 36 000 communes de France. »



Gambetta fait donc le pari risqué que les républicains feront la conquête du Sénat qu’il nomme le « grand Conseil des Communes françaises ». Pari gagné puisque, le 9 décembre 1875, l’Assemblée nationale, contrairement à tous les pronostics, élit 57 sénateurs inamovibles républicains, 11 légitimistes et 7 de droite ou de centre-droit. « La forteresse nous appartient », écrit Gambetta, et « nous y avons mis une garnison ». Il fallait en effet éviter que le Sénat n’ait une trop forte majorité conservatrice, ce qui aurait permis au président de la République de s’opposer à la Chambre et de procéder à une dissolution. Les élections sénatoriales du 30 janvier 1876 envoient 92 sénateurs républicains, 79 conservateurs, 40 bonapartistes et une dizaine d’inclassables. Les droites n’ont donc qu’une faible majorité (151 sièges contre 149) du fait de l’élection des inamovibles. La républicanisation du Sénat, et par voie de conséquence de la France rurale, est en marche.
La loi sur l’organisation des pouvoirs publics est votée par 425 voix contre 254 ; celle sur les rapports des pouvoirs publics, le 16 juillet, par 520 voix contre 84. Les votes sont de plus en plus consensuels malgré des débats vifs sur le droit de dissolution dévolu au président de la République. C’est un projet qu’avait défendu Prévost-Paradol dans La France nouvelle, voulant assurer un contrepoids aux pouvoirs de l’Assemblée nationale. Ce droit suscite l’hostilité des républicains qui y voient une atteinte à la souveraineté nationale et qui craignent le retour au pouvoir personnel. Laboulaye, qui est au contraire favorable à ce droit, le justifie en ces termes :
« C’est le moyen employé dans les monarchies constitutionnelles quand le chef de l’État croit que les ministres ont raison contre la Chambre et en appelle sur ce point à la décision du pays. »



La loi du 16 juillet accorde des pouvoirs importants au président en matière de politique étrangère. La nature parlementaire du régime est confirmée par l’article 6 de la loi du 25 février qui dit que « les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du gouvernement et individuellement de leurs actes personnels », alors que l’accord s’était réalisé sur l’irresponsabilité du président de la République. Aucun article ne traite du chef de gouvernement qui, dans la pratique, est qualifié de président du Conseil. Ces lois de 1875 sont par ailleurs très courtes (34 articles) et leur souplesse peut donner lieu à de nombreuses interprétations. C’est bien ce que veulent les monarchistes qui conservent l’espoir de restaurer leur régime de prédilection.

De la crise de 1877 à la constitution Grévy de 1879
La sortie de la crise du 16 mai 1877 est un nouveau pas vers une République parlementaire. Les événements sont connus. Le maréchal Mac Mahon doit composer avec une majorité à la chambre différente de celle de 1871. En effet, les élections de 1876 ont fait basculer la majorité qui, de monarchiste, est devenu républicaine (310 élus républicains contre 120 monarchistes). Mac Mahon nomme Armand Dufaure à la présidence du Conseil le 9 mars ; celui-ci, qui avait été ministre sous la monarchie de Juillet, a rejoint le centre-gauche aux débuts de la IIIe République. En 1877, l’Union républicaine de Gambetta, la Gauche républicaine de Ferry ou encore le groupe d’extrême-gauche avec Louis Blanc et Clemenceau, qui se détache de Gambetta, reprochent à Dufaure d’avoir favorisé la domination du centre-gauche dans son gouvernement. Le modéré Jules Grévy préside la chambre mais sa tâche est rendue difficile par les divisions entre les groupes et au sein des groupes, et par l’indiscipline dans les votes. Le débat sur l’amnistie des condamnés de la Commune en est un exemple. Certains, comme Gambetta, souhaitent une amnistie partielle, d’autres une amnistie totale. Gambetta intervient sur la proposition qui met fin aux poursuites pour faits relatifs à l’insurrection du 18 mars mais si la proposition est votée par la Chambre, elle est rejetée par le Sénat. Selon Jean-Marie Mayeur :
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